
BILL CONCERNANT LES ~IUNroIPALITÉS
DANS KÉWATIN,

M, CART'VRIGnT soumet à la
Chllmbl'e l'état dOl:! recettes et des
dépelltml'l (fonds consolidé), ùu 1er
juiIJet 1877 au 10 février 1878, inclusi
vement.

Générales•

PRB1II1BRB LECTURE.

(M. Bourassa.)

M. :BOURASSA présente le bill
(N? 24) pour amender l'acte de fail lite
de 1875 et ses amendements.

Ce bill est lu pour la première fois.

LE BUDGET,

M. CAltT'VRIGHT-M. l'Ol'ateur,
il y a cinq ans, ulors que je siégeais
ùun s cette enceinto comme simple
député, j'ai cru devoir signaler Il Ja
Chambre, de la manière la plus énergi
quc, les confléquences inévi~ables qui
suivraient filtalement l'adoptIon de cel'
tames mesures alors soumises à. l'exa
men du Parlement. Voilà maintenant
près de quatl'e ans que, devenu minis
tre des Finances, j'ai eu la tAche
désagréable de lui fah'e voiJ' les graves
embarras financiers qui nous mena
çaient et la né.:essité de nous soumettre
l\ une augmcntation C'onsidérable de
'l'impôt si nous voulions :mtisfaire aux
obligations encourue~.

..Malh~ul'eusement, quelque sérieuses
qu'aient été les prévisions que je
faisais alol's, la (~ritle financière ,qui est
liUI',·cnue a été beaucoup plus longue
que je ne m'y attendais. Ce n'est
})a8 souvent que l'HhJtoire de tous les
pays cODl~igne dans ties pages l'exemple
d'une baistie hussi consiùérnble que
celle qui S'Otlt p.'oduite, pendant les
deux ou h'ois dernières annéeEl, non
seulement dans nott'e commcrce, mais
cnCOl'e dons le revcnu qui en découle,
Tont en tenant compte de l'entrée de
l'Ile du Pl'inc(.....Edouard dans la Confé
dération, il Re trouve que Je commerce
du Canada a, dana ce COUl't espace do
tElmlJtoI, ~ubi une diminution de près de
850,000,000, tandis que le BOU1 l'evenu
des douanes accuse une baisse d'en
,·iron 83,000,000: los cbitfI'es ronds
indiquent en effet que nos opérations
commerciales sont tombées de 8Z18,
000,000 à '168,000,000, et que les
recettes du tisc ont également tombé de
815,a51,000 à 812,546,000; et encore,.
cette. baisse, toute considérable
qu'elle soit, ne donne qu'uno idée im·
parfaite de l'inflation qui s'était pro
duite à cette époque, ou de la réaction
qui l'a suivie.

(COIDIUNE8.]

BILL AMENDANT L'ÂCTE DE FÂILI~ITB.

ETAT.

(.ill. lllills,)

.Affaires

PDEIIIÈRJ: LECTURE.

RECETTES ET DÉPENSES.

Il DOFi'JiRIN,

U Le Gouverneur-Général transmet il. la
Chambre des Communes, copie d'une dépGche
du secrlotaire d'Etat de 8a Majesté pour les
colonies, ayant rapport iL l'adLesse collective
du Sénat et de la Ohambre des Oommuues du
16 avril dernier, qui demandait qu'une loi rut
édictée pour faire cesser au Ganada l'opératIon
de l'Acte impérial d'extradition de 1870,

cc HOT.:J. DU GOUYJRNEUENT,
Il OTTA.WA., 22 février 18'18."

M. MILLS présente le bill (No, 23)
pour établir des municipalités de tOWII
ship dans le district de J\:éwatin.

Cette loi e~t de\'enl1e nécessail'e par
le filit que lcs colons islandais qui
habitent la partie nord de Manitobn et
le district de Kéwalin y ont volnntni
J'cment étnbli ùes institutions munici
pales, iL pcu p1'08 semblables ;) celles
qni existent dans la province d'Ontul'io.

Ces nlUnici)lalités n'ont cependant
aucune existence légale; et au mo;ren
de ce bill, je proposo d''y établir de/:1
municipalités de townships. Le bill
Jeur accorde des pouvoirs à peu prè~
semblables à ceux ùont jouilisent les
consei Is munici]Jaux dans les pro'·incctl
d'Ontario et do .Manitoba; il poul'voit
aussi à ln nomination d'évaluateu1'8, à
]30 coti~ntion unifol'me de la propriété, à
l'élection dos conseillers, i\ la division du
townsllip en arrondissements scolaircs,
avec pou\'oil' de nommel' des commitJ
sah'cEl, d'employer des mattl'cs, d'impo
Sel' des taxes pOUl' la con~tl'l1ction des
maisons d'école, et pour d'autres nnd
scolaires.

Le bill autorise de plus le liclltemmt
gouverneur en Conseil d'étendl'B les
dispositions de l'acte aux autres par
ties du district iL mesuro qu'il so colo·
ni~el'u.

Co bill est lu une première fois.
M. L 'OurBua
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Dans un pa.r~ comme le nôtre, dont
la population augmente con~tamment,

ct où l'on s'occupe sans cosse du défri
chement d'uno vaste étendue de telores
Douvelles, H est pel'mis de comptol',
dans le couJ':' d'lino année ordinaire,
sur une augmentation l'onsid~rubledu
commerce générul, pal° ln 10rce nn·
tureHe des choses, ponrvu qu'il n'J?
ait pa.'J uno inflation déraisonnablc;
dès 101'S, si la Chambre veut calculer
l'importance réelle de l'inflation ou
cello de la rénction qui s'est produite
subséqucmment, elle doit ajouter ~U1X

850,000,OOO--somme qui, en :tin de
compte, doit êtl'O considérée comme
une perte,-un pel'centage très consi·
dérable, variunt de 830,000,000 à 840,
000,000, pOUl' la production naturelle
qui a été tthsorbée ou 8ur Jaquello on
avait compté, bien que ce dernier cal
cul ne ~elove qU'l' donner une idée de la
nature extrême de J'inflation et de l'ex
trême violence de la réaction subsé
quenteo

Je vais exposer la question sous une
autre formeo

Tu.ndis que, dans l'espace de temps
dont il s'agit, le chiffl'e total de nos
importations a 8ubi une diminution
ab~olued'un tieJ's au moins, il est ploO
bable quo noboo population n augmenté
d'un neuvième pOUl'lelmoins: de sorte
que, il )" a quelquos années, Avec une
population de 3,600,000 âmes, le cbiffre
do nos importations s'éJova.it à environ
8127,000,tJOO, nous n'avons, l'année
del'niiU'e, t\\'CC une population de 4,000,
000 d'âmes, importé que pour 894,000
000 ou nn peu plu~ ; en d'u.utres tOJ'm('s,
nos importation::1 ont tombé d'une
mo)?cnne de 835025 par tête ii. quelque
cl1o:so comme $23,50.

Si cHes étaient restéos stationnail'es,
ainsi .qu'on le prévoyait en 1873, le
revenu pl'oven:mt de notre tarif actuel
aUI'nit on toute ploobabilité excédé de
belllll'OUp $27,000,000, et si la diminu.
tion qui s'est pl'Odllito en réalité n'avait
dépt18tlé le~ pt'évisions, ilsorait resté à
$24,000,000; tandis que, la Chambre
le tlait, il ost do fait tombé à une somme
n'excédant guère 822,000,0000

Or, je Cloois qu'on admettra que ces
choconstances prouvent clnil'cmellt deux
fnitR: d'aboro la natul'e extrême de
l'inflntion qui existait en 1873, puis le
fait que si, comme je suppose que c'est
malh.eureusemen t le cas, la demande

de.1'i artic108 de fubrique indigônea con
siùéJ'llûJcmont diminué, il n'est pas du
tout l)robabJe qu'eUe fLit diminué plus
que dans une ptOoJlortion égale à ce]]o
de Ju consommation dos fLl'ticlcs de
fiLbl'ique étl'anJ.'orco

Jo n'ni l)fL~ l'intcntion d'insistOl' pOUl'
le moment sur la dUl'ée do cotto dépres
sion, IIi de dire des paroles inutiles en
fahmnt dos c:>mmelltnir<."s HUlO los mal
heurt; inévitable~ créés par la l'éaction
natul'clle qui U l'Illivio Co que jo veux
surtout fah'e l·ommoquer ici, c'est que
l'inftunnce qu'clio fL excl'réo SUI' 1108
l'eSSOlU'ces a été nécossairement très
grande et llu'il n'aUlonit lm en êt.l'e
uutl'ement., cm' cos mnlhctll°li, CCN ùé~as

tloe8 finnnciel't; ne sont pas arrivés seu
lement en Canadn, muis ont éprouvé
d'uutre~ IIUtiOllS qui nous faisaient le
plus de commandes et avoc lesquellcs
nous fhi8ions ct faisons encore 13 plus
fOl'te palot ùe no~ traUdai:tions commer
ciale$o

Cependant, c'cst pOUl' moi un sujet
de vive satisfaction do pouvoir con8to.
ter qu'il s'est produit un changemcnt
favorable et informel' la Chambl'e q1le
le rel'enu pendant les sept derniors
mois ac(~uso une améliOl'ation tro:l })ro
noncée, comparaison faite avec la
mêmo pél'iode de l'nnnée précédentoo

A venir jusqu'nu 10 de ce mois de
février nos l'ecettes }ll'OvCI1Unt de toutes
Bourrcs s'élèvent ~... $13,434,225, tandis
qu'à la même époque l'année del"nièl'e
elles n'étaient que de 812,494,279:
c'est·A-dh'e, Mol'Orntculo, que l'nugmen
tation, per:dant ces sept moi/'l, a pres
que atteint un million de piustl'es.

Bien quo, li ln vél°ité, une cortaine
partie de cetto augmentation puiKse
être attribuée à Jo. nécessité do l'om
placer la ma.'ilSe des mal'chandi:4og mal·
heureusement détruites dans ln g.ounde
confJn~J'ation Qui a réduit Jo. cité de
Snint·Jean en ètmdreH. je suil'l heul'eux
d'être en mesure de dire que l'augmen
tation qui est J'él:lUltée de cette catas
trophe n'est pa~ la partio la plufoi consi
déruble de celle que j'ai signalée,
muis que chaque provincc, sans
exception je Cl'OÏS, y a contribué
pour une la.rge part j et, comme l'on
s'est demandé ~i l'augmentation géné
rale n'était pns dûe ~\ cette cause pure
menli accidentello, il n'est pas hOI~ de
propos POUlO moi de faire Obsol'vcr à la
Chambre que la remarquable tempéra-
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1111'e dont nous ttVOnli joui cet hiver no
tros cm'üLinement diminué dans une
mo:-;ure considémble la consommation
(h~ plusieurs articles qui, dans les cil'
C01l8tn.nces ordinaires, nous auraient
)'npporté un cert:tin revenu, et quo
tonL probablement lef'! $200,000 ou :\
pou IJl'ès que nOlIs aurions pu retirer
ue la catastrophe dont je parle se trou
nmt balancées <"t, j'ose le dire, plus que
balullcém; pur ln diminution de consom
mation qui en est résulté.

)l:lintellunt, 1\1. l'OraLoLu', en abor
dant l'exposé fiu:lucier de l'exercice
cxpÏt'é le 1el' jui Ilot 1877, je crois
dO\'oir, avant de th,ire ùes obsel'\'ution:-.
géllét'ale~, :-;igll~l1cl',:1, l'att~n~ion ùe la
UiI:llnl>re cortaml:l .toms :;peClaux, ceux:
sut"lout qui ISe tl'Ollvent inscrits au
chapitl'c dos" Dépenses Ordinairos."

IJ:t Cham!)re UUl:!Cl'Vera quo penùant
CCHl' année le totnl des ùépentle~ pour
)e .rllllvornemcnt civil s'est éle\'é à
$81~,OOO, l)omme qui, je doi:-l Je fuire
rellwl'Iluer, Ctit ùe $71,000 moinùl'(} que
col10 dépel1ôée en 1873-74 pour le
même objet, ct qui représente les nug
mentations do traitomentH que 10 statut
autOl'j:;c, augmenbLtions qui, suivant
l'Oi1él'lltion ordinaire de lu loi, fi.llrnient
ùû ètre portées au compte de 1872-3.

Quant à l'item du 11'ollùs de Retraite,
la Uhambre verra qu'il est de $104,000,
tanùis qu'il était auparavant de
$101,000. Or, ~I. l'Orateur, comme on
a mis en ùoute le modo qui préside
à l'exécution ùe cette loi, je dois dire
que les pensions accordées dans le cours
de cette année on t nécel)si té une dépense
de $1~,005, en l'egul'd ùe lnquelle il faut
mettre $11,711 de réductions l'ésultùnt
de décès. Ainsi quo la Ch:unbre llourra
s'en assurer, en faisant une comlmraison
avec l'année préeéùento, l'angmentation
det; recettes provenant de ce fonds a
été de $2,414 et celle de notre dépense
aunuelle de $29-1, sans tenir compte du
fait que plusieurs de ces pensions ont
été causées pal' l'ubolitiou de l'emploi
:luquelles titulaires étnient prépo~és,et
que cette abolition constitue pour le
pays une notable économio.

l~elativement au chal)itre" Immi
gration", la Chambre remurquel'a qu'un
déboursé considéruble a été fait sous
forme de prèt aux: colons mennonites
et il:ilanùnis, et j'ai tout lieu ùe croire
(lue cette somme l'eviendra au Trésor
dans un temps peu éloigné. Cette

M. OARTWRIGHT

dépense s'est élevée en tout:i. S7H,OOO,
ct il faut y ajouter $21,OtlO que nous a
('oûtë la violente épidémie do la Iletite
vérole dans la colonie i~l:mdaise.

Les dépen~e:i llour chemins de fer
ont été de 890,000. Ell~s dépassont le
crédit \Toté ; mniH, d'un autre côté, je
suis heureux de dire que les recettes
donnant une égale augmentation: elles
sont d'environ $90,000 de plus que
cclle~ Bur lesquelles nous avions compté.
IJa Chnmbre comprend sans doute qu'il
est i mpos..;j ble d'évnluel' au juste le
montant des dépenses et des recettes
ùe cette nature et quo ~i le trafic aug
mente, il faut nécessairement s'nttendl'e
:l. une augment:1.tion des dépensef:.

Ln, Ohambre observera do plUK qu.e,
/:lOU8 le chef de "Fonds d'amortisse
ment ", nous a\'ons rayé une certaine
inscl'iption de~ deux pages du compte.
Nous a\Tons Cl'U qu'il était à propos,
dans l'intérêt public, de consacrer le
fonùs d'amortissement tL l'achat des
effets publics désignés sous le nom des
4 °lo' ct nous avons abandonné l'ancien
syt;tome de tenue des livres d'aprà~ le
quel Ja valeur nominale, et non la
sommedéboursêe, était enregistrée. Les
calculs que nous avions faits se sont
trouvés légèrement. dépassés, parce que
l'emprunt de 1876 a été négocié long.
temps avant l'époque que nous avions
fixée. Je suis heureux de dire que le
résultat obtenu a pl'ou~é d'une manière
évidente la sagesse dont le gouverne
ment a fait preuve dans cette cil'cons
tance.

J a me suis procuré un relevé de tous
les emprunts qui ont été négociés sur le
marché de Londres ùans le cours de
l'année civile 18'1'1 ; et, avec votre per
mission, M. l'Orateur, je vais en com
muniquer un résumé ft, la Chambre.

Au mois d'avril dernier la municipa-
lité de Birmingham essayait de négo
cier un emprunt de ~1,500,OOOà 3i °20
d'intérêt, tentative qui, me dit-on, a
complètement échoué. Dans le cours
du même mois, le bureau des Travaux
Publics de la métropole lançait sur le
marché un emprunt de ~1,250,000 ft,
:::Ji °10 d;intérêt, et la moitié seulement
de cet emprunt a été souscrite. Au
mois de juin, le gouvernement de Natal
essayait d'opérer un eml>runt pour le
même montant, et, d'après ce que j'ai
pu sa'\"'oir, lcs:cupitalistes n'y ont sous
crit qu'en hésitant.
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UN D:iPUTÉ-A quelle date était-Ile gouyernement du Cannùn., dans de
ce? telLeoi conditions, de luncer un emprunt

M. CARTWRIGHT-Dans le cours avec ~uccès :s'il l'eût retardé jllSqU·lI,
du mois de juin. cette ~poque. . . .. •.

Ê
' • 1 1\.rrl'\onR mumtemmt a 1etat general

LE l\I 'lIE DÉPUTÉ-(~.ucletmt etaux dCl; finances.
de l'intérêt? En déduisant l'intérêt sur les 1>lnee-

M. CARTWRIGHT-Ji p. c. Le ments permanents, qui n'existait pus
gouvernement du Portugal a lancé un en 1873-7-1, la Chambre verra que 10
emprunt de ~6,500,OOO li 3 p. c. qui a total des dépenses de l'année qui Yicnt
été offel't sur le marché:\ ~50,-soitun d'expirer dépasse à ]>eine de quelques
taux d'intérêt de 6 p. c.-et il n'a été milliers de piastres celles de l'année
souscrit que tardivement. 1873-74; mais en consultant cette par-

Je constate aussi qu'au mois d'avril, tie de l'état qui a pour titre " Déponses
-qui f:.urait été, toutes choses égales Ordinaires," nous vel'rons que notre
d'ailleurs, l'époque la ]llul'l favorable dépense pour frais ordinaires, qui s'é
pour lancer notre emprllnt SUl' le mar- tait élevée à $8,569,7'14 en 1875-76, n'a
cbé,-Ie prix de nos effet!:! publics,en en été l'anl\ée dernière que dc $6,835,078,
déduisant. l'intérêt accumulé, était de -c'est-à-dire que pendant cette der
~90 l6s. 8d. d'après les cotes de la nière année la dépense ordinaire u. été
Bourse. Ce prix s'est maintenu (ou réduite de $1,734,696.
plutôt il y a eu une baisse de quelques En faisant la même comparaison
chelins) à partir du mois de mai, uvec avec 18'73-74, nous voyons que la dé
de légères fluctuations. jusqu'au moi8 de pense de cette année-là s'est élevée à
décembre, époque où la cote était de $8,324,076 j c'est donc, en fa,ve'ur de
~91 38. 4d.-pour les transactions de l'année dernière, une diminution de
détail, bien entendu. $1,488,998 sur 18'13-'14.

Eh 1bien, M. l'Orateur, je crois que Si nous préférons prendre l'exercice
ceci devra convaincre tous les gens de 1872-73 pour point de comparaison,
sensés, non-seulement que le prix nons verrons que la dépense ordinaire
obtenu pour ces eft'ets a été le plus élevé de cette annfSe-là s'est élevée à $7,062,
que nous pussions l'aisonnablement 095, c'est-à-dire qu'ici encore nous
attendre, mais encore que les acheteurs avons en faveur de 1876-'17 une dimi
n'auraient pu en aucune manière nution de $227,01'1 sur celle de 18'72-73 ;
réaliser sur cette transaction des profits et cela,-il est bon de s'en l'appeler,
exagérés ou injustes, si même-ce malgré qu'il nous ait fallu prendr'e des
dont je doute pour plusieurs raisons- sommes considérables dans le tré80r
ils n'y ont rien perdu. public pour faire des traités avec les

Mais le point le plus important, tribus sauvages, pour entretenir la po
celui sur lequel je tiens principalement lice du Nord-Ouest, pour maintenir
à insister auprès de la Chambre, c'est l'ordre et faire l'especter la loi dans ces
qu'il est parfaitement évident que le vastel:i territoires, l>our fb.ire face aux
gouvernement canadien aurait couru dépenses nécessairement encourues par
un danger extrême s'il avait négligé de l'admisl:iion de l'Ile du Prince-Edouard
profiteI" de la chance qui s'est présentée dans la Confédération, par l'institution
d'clle-même, au mois de novembre 18'76, de la Cour Suprême, et aussi, jusqu'à
pour négocier cet emprunt. En effet, un certain point, par l'accroissement
il est très l'are qu'on ait éprouvé, à de la population du Canada.
mettre sur le marché de Londres des M. l'Orateur,je pense que laChambre
emprunts de n'importe queUe espèce, admettl'a avec moi que l'on peut re
des difficultés comme celles qui se sont garder au moins cette partie de l'exposé
présentées pendant l'année 187'1; et budgétaire comme assez satisfaisante;
coux qui connaissent le rang élevé et, quoiqu'il soit malheureusement vrai
qu'oocupentplusieurs des municipalités que, nonobstant ces réductions, l'énOl'me
dont j'ai mentionné les effets publics, diminution qui s'est produite dans les
et plus particulièrement la valeur des revenus des douanes et de l'accise
fonds consolidés du bureau des Travaux et qui s'est élevée à blen près de
Publics de Londres, admettront qU'lI $1,OOO,OOO,-quoiqu'il soit malheureu·
aurait été moralement impossible pour sement vrai, dis·je, que cette diminu-
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tion nit cnUl~é un déficit d'au moin::: 1 supposition que nous aUl'ons une ré-
81 460000, ceIlendarlt......... coIte, je ne dirai pa~ extraordinaire,, , . . b

PLUSIEURS vOIx-Ecoutez! écoutez! mal~ au m?I~S assez .o~ne. 1

• ., , 1 SI 110US etlons fa'~orlsesd'une 1'ecolto
,M. 9ARTW RT~IlT-Le~ honora~l,:s 1 do eeUo natnre, je pense, Il en juger

ùeput~s trom:~nt:ll:-i un ~uJct de ~~ute, 1 ù'npJ'às nos rapportl'l, qu'avec le tarif
un 8U.J~t de l'~J()U1SRanCe, ùuns ]e faIt. de . actuel nous pourrions raisonnablement
l'existence d'un déti('it de Sl,500,OOO 1... nou~ attendre à retirel' de~l Douanes un

.M:• .1\llTCIIELL-Un l,ujetùu regret. revenu d'environ $]3,750,00U, de l'Ac
1\1. CAUT\YRIGIIT - Me~ oreilles . ci~~ 85,2:>0,000,.des Timbres à peu pr~s

petwent. me faiJ'e défunt, mui::; je n'ai ~2aO:OOO j tandIS que ~ur les Postes ou,
cortes saiBi aucun indic:e dercg'retdm~~ .le HUlI:I heu.l'eu,x de le dire, ,no~s re~ar·
lc~ intCl'ruptions qui :sont partiel) du la ql1f~ns ù.o:\ Int!lces pro.nonces d u~gmen.
Gauche. 1 tat.lOn,.le CrOIt; vou\,ou' sans Cl'amte de

T me tromper compter sur $1,200,000,
U~E VOIX-" uus ne nous fere? I)U!; SUl' $1,9UO,000 dûs Truvaux Publics,

prcml1·e 10 change! ainsi que Bur environ $1,500,000 de
:M. CART\VIUGIIT-Je veux bien roceUes provenant de dh'ersos sources

croire que mon honoruble ami le dbpu- et de l'intérêt sur nog placements,
té de Nurth,umberlaml .(.~L .1\litcl~ell) lequcl, comme le::; honorables députés
est le fidèle eeho du l:ientlment de 1Op- Je s~n-ent, augmente sans cef:se par
position, et que les applaudissement::! l'opération du fond:; d'umortiB~oment:
qui se SOllt fait entendro tout à l'houl'u l'loit un total de $23,850,000.
signitient que les membres de 1:1. Gau- Au Hujet des dépen~e~, la Chambre
chu l'egl'ettent profondément et sincùl'c- devra tenir compte du fuit que la ca
ment que le déficit ne soit pa~ comblé; lnmité qui fi fl'apllé Saint-Jeun nOU:-l a
ce l'egret, je le }lal'tuge de tout cœur. mis ùnns la néce:::lsité ùe faire des dé-

.1\1. l'UmtelIl', je n'ai pas besoin do boul'15é::i considél'ub]es pour réparer les
dire que, bien qu'il soit probable édifices publics qui se tl'ouYent dans
qu'une des causes de ce déficit soit la cette ville, Il faudrn pour cela une
diminution continuelle qui s'est pro- somme d'an moins $200,000, ce qui
duit~ dans les importatiom~, hl. CUURe augmente d'autant les estimations que
l)l'ificipnle est néce8~airp.ment dûe anx j'ai Il pl'é:-enter à lu. Chambre.
mam'ai~les récoltes de 1876. Ceux qui Oetto partie de ma tâche terminée, il
ont étudié la situation du pays ~avellt me semble à propos, avant do dit':icutcr
bion qne: si importantes que pnh:i:-lent la politiqull génél'ale du gOtwcl'nement,
être les autres industries, l'agriculture et afin que hl. Chambre ait en sa pos
est aujourd'hui ct sera longtemps OlH.'Ol'C sCHsion tous les f~tils néces:-;aires, de
la principale intiuf'itl'ie du Canaclu; et fhire ll11e courte l'm'ue de la situation
que, pm' conséquent, tout ee qui est actuelh~ mise en llarallàle avec celle où
préjmliuble à la ])l'ospérité de lu popu- nous lIOUS trouvions il y a. cinq ans,
lation agricole. l'cst fatalement au~:::i spécialement quant aux pointl:i 8ui
lI. toutes les classes, aux clusses kù:-;- "ants: d'abOI'd, nos obligations u.n
nomurellsed qui dépel1dont d'ello, eL cionnes et présentes; emmite, les
atl'cctc, je puis 10 dh'e, la base do llf)ll'C c:aUHOS de la grande augmentntion de::!
prospérité lIationn.le. Il ne fhut douc dépcm;es }Jendnnt cette période j enfin,
pa:;; s'étonner si U!le récolte exceptirl:l. le nhiU'l'e oxact et la cause de notre
nellement mauvaise a.mene une dimi- s'":-;tùme actuel d'im}lôt.
nution ùe revenus égale à celle qui ü ... t 01 SI11' le promier point, ii m'n été extrê-
survenue, on même ph.I:; considél'llil~c, mement difficilo do savoir d'une ma-

Mnintenant, M. l'Orateur, }lor:mndû 111ère cCi'taine quelle émit rétcnàl1e
que le moment est arrivé de mettl'e exacte de nos obligations au 101' juillet
dev~mt la Chambre les e~timationH clef{ 1873, en ]>nl'tie pOUl' la raison que ces
recettes probables de 1878·70, je dois obligntiomdoJ'maient alors deux clns~es .
profiter do l'occasion pOUl' ,ùire que ce:'! nbsoluB1ent di::;tincte~: les unes in~lé.
estimatiollfl, comme toutes celle~ qui torminées et Jes antres assez blOn
sont fhites si longtemps avant l'époqne définie.;;. .
de la dépense, doivent nécessairemclIt Le 1er juillet 1873, nous n'avions
et naturellement être basées sur la nucunoment vérifié d'une manière posi-

M. CARTWRIGHT



Budget. r22 FtVRIER 1878.] Budget. 433

tive ce que nous coûterait l'exploita~

tion del'l chemins de fer dont nous
ven ions ou étions sur le point de faire
l'acquisition j nous no pouvions pas,
non plus, dire exactement les dépenses
que nous occasionneraient le maintien
de l'orùre dans nos Terl"itoiresdu Nord~

Ouest et nos futur~ traités uvec les
Sa.uvages. Depuis lors, nous avons
vérifié ces sommes avec assez de préci.
sion. Pour l'exploitation de nos ch~

mins de fer, il faudra environ $'150,000 j

pour le maintien de l'ordre dans les
Territoires du NOl"tl·Oucst, il faudra
8400,000 par année; et, comme la
Chambre le sait déj;\, pour nos traités
avec les Sauvages, il faudra environ
$tOO,OOO de plus.

M. MITCHELL-Ces sommesdépas
sent-elles les revenus?

M. CART\VRIGHT - Les traités
avec les Sauvages ne donnent aucun
l'evenu.

M. MITCHELL-Les chemins de
fer?

M, CART'VRIGHT-D'après ce que
je puis vOIr, Jn perte probabJe résultant
de l'exploitation des chemins de fer sera
de $600,000 par année. Cependant, je
ne parlo pas encore de l'uugmentation
des dépent:es génél'ale8.

Mais, pOUl' eu l'evenir IL mon sujet,
nous aviontl, au 1er juiUet 1873, indé
pendamment de ces sources de dépen
6es, d'autres obli~ations bien détinies
qui s'élevaient à très près do $131,000,
000, so réparti~sant comme suit:

POUl" la construction de nos canaux
SUl' l'échelle dont il était question à
cette époque, j'ai constaté au ministère
des Travaux Publics que si ces plans
avaient été exécutés dans leur inté
grité il aurait fallu une somme d'au
moins $4-3,800,000, y compris, naturel
lement, tout le système des canaux
'Velland, Lachine et du Saint-Laurent,
l'approfondi=:!sement du fleuve, et les
ditlël'ents canaux qu'on voulait cons
ta'uil'e ùans la Nouvelle-Ecos~e, !iuI'la ri
vière des Outaouais et dans le Nouveau
Brunswick;' pOUl' l'achèvement du che
min do fer Intercoloni:l1, $10,000,000 ;
pour Je chemin de fer du Pacifique,
$30,000,000, d'uprà~ l'évaluation du
ministre des Finances de cette époque j

pour les dottes sur le point d'arriver à
échéance, $35,000,000 ; pour les dépen-
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ses nécessaires sur la. }>al'tie du chemin
de fer Intol'colonial qui tl'avcl'sè Jo.
NouveIJe·Eeosse ct le Nou\'eau~Bl'uns

,vick, $2,000,000; pour Jo chemin de
fer et les concessions de terres de l'Ile
ùu Prince-Edouard, $2,50U,000; pour
une grande quantité de tl'uvaux de
moindre importance, environ $4,500,-'
000 j pour améliorations sur le Saint
1;:101'ent en aval de Montréal, $2,500,
000 ; et, pOUl' eel'taines avances qu'il
était alors question de faire, $1,00(',
O~O :-fOl'mant en tout une somme de
ce que je pOUlTais appeler obligations
su~ccptibles d'être constatée~,s'élevant
à $131,300,000, somme qu'il aurait de
toute nécessité fuUu se procurer au
moyen d'un emprunt, quoiqu'eHe n'aug
mentât pas nécessairement notre dette.
Ré(\apitulations :-
Oanaux. ..•. $i3,800,OOO 00
Ohemin de fer Intercolonial...... 10,000,000 00
Chemin de fer du Pacifique...... 30,000,000 00
Dettes, à-Ieur échéance..... ...... 35,000,000 00
Ohemins de fer, N.-E. et N.-B... 2,000,000 00
Ohemin de fer, 1. P. g............. 2,500,000 00
Travaux secondai.es......... ...... 4,500,090 00
Améliorations du Saint-Laurent 2,500,000 00'
Avances................................. 1,000,000 00-----

$ IBl,BOO,OCO 00

La Chnmbre comprendra mieux
mainte~alJt 1:1 gravité de la tâche qui
nous était imposée, d'après Je fait que
cette somme est presque égale il la dette
totale de toute lu Confëdération au 1er
juillet 18'1'1, et excède d'au moins
823,000,000 le chiffre qui la représentait
au 1er no\Oembre l873; qu'il faudrait
-au taux de l'escompto auquel nos
derniers emprunts ordinaires ont été
faits-supt emprunts 8uceesRiftJ de
8~0,000,OOO chacun, ct cnfin,-d'apl'ès·
Jes ealcuJs du ministre de~ ~'inances

de cette époque,-une augmentation de
$3,367,400 pur unnée de l'intérêt
servi par ce pays.

En ce qui concerne les obli~ations

que nous avons à l'emplil' jusqu'au 1er
juillet 1878, je calcule que,-faisant
entrel'en ligne de compte les seulstra-'
vaux public=:! qu'il est absolument né
cesElail'o de continuer,-nous aurons lt
donuel': 85,500,OUO pour l'a('hè\"cment
des canauX' 'Velland ct Lachine; 81 \
500,000 pour acquitter les 'créances qui
arl'ivCl'ont t\ échéance prochai nement;
li peu près $6,000,000 pour achevcl'
certaines parties du chemin do fer
du Pacifique;. $5,000,000 pour ulle
foule de fins .diverses: soit, en toutJo
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530,QOOJOOO, auxquels je considère qu'il
seranécessah'e de faire face an moyen de
llC,U\,CllUX emprunts avant 1881. Et,
hien qu'if l'esterait encore une dette
considérable que j'aimerais à }'éduirc,
il faut remarquer que le paiement est
lhcultatif, ail gré des emprunteurs.

Nous voici maintenant au secoJJd
poiut que je yeux signalol' ~\ la Cham
bre : les causes de l'augmentation con
~idérable des dépenses en 1873-'14.
Je constate que l'augmentation de nos
dépenses annuelles est duo :lUX faits
suivants:

D'abord, IL l':wceptation des <lettcf\
}>rovinciall"set à la nouvelle subyention
ndditionnelle de $820,000 accordée au
NOllve:m-BmDswick ; ensuite aux nou
velles obligation8 contractées par
l'annexion de l'Ile du P!'ince·Edouard,
$500,000; au})}'emierintérêt semestriel
sur l'emprunt <le lI. 'l'iIley, $225,000;
il. la modification opérée dans la tenue
des comptes des bureaux de poste ct
qui n :cécessïté une nouvelle
dépense 1I0minale de $300,000; à une
infinité d'augmentations njoutées aux
traitements des fonctionnaires })ublicH
ct qui se montent à un peu plus de
830U,000; ~l. une augmentution de dé
boursés ponl" travaux publics impu
tables sur le ]'evenu, 6500.000 ; }JOl1l' la
gendarmerie à cheval, $200,000; aux
dépenses néccssitêe~ pnr la ses~ion

cxtraordinah e qui eut lieu cette année
là,' $200,000; aux traitélol, environ
$100,000, et à un certain nombre
d'items divers qui s'élèvent à $850,000
ou $900,000 :-le tout formant un totl11
de $4,000,000,ou à peu pl'ès,qui explique
suffisamment lcs augmentations surve
llue~ cntre 187~-3 et 1873-4 et qui sc
]'ésument comme Buit :

Dettes pro'f'inciales et subven-
tion, N.B $ 820,000 00

Annexion de l'Ue du PrinCP.-
Edouard ••.••.. 500,000 00

Intérêt semestriel (emprunt-
Tiller) ". 225,000 00

~ervice postal......... 300,000 00
Traitements des fonctionnaires

publics •••••. 300,000 00
Travaux publics...... 500,000 00
Gendarmerie il. chevaL............... 200,00000
Se8~i~n extraordinaire................. 200,000 00
Traltes •••••. 100,000 00
l tems divers •••••. .••••. •.•..•••. • 850,000 00

$3,995,000 00

lIais comme, à cette époque, il étuit
extrêmement difficile (le constater
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d'une manière ex.acte le résultat des
dépenses encourues pal· Buite de la
législation dont j'ai parlé, il sera pro
bablement intéressant pour JaChambre
de voiLe la différence entre les déboul'
e-és de l'année courante et ceux de
l'année 1812-73.

Je constate, l\f. l'Orateur, que les
causes principales de l'augmentation
dans les dépenses de ces deux années
peuvent être a8sigllées com1}'lC ~uit:

les dettes ct sub\"'entions provinciales,
comme auparavunt; l'lIe du Prince
Edouarù, VIua io chemin do fer et le
bateau - passeur, $8~O,000; l'intérêt
total de l'emprunt contracté cn 1873,
8450.000; l'augmentation du 801'\"'ico
pOl'tal, comme antPrieul'ement; les
augm~ntations de traitements duns le
budget; pOUl' les nouveaux frais d'ex
ploitation de l'Intel'colonial, $500,000,
qui n'étaient pas nécesf'aires ou encou
rues en 1872·'13. Vintérêt total sur 10
capital dépensé ponr travaux publics
jusqu'à lu nu de 181'l-781'epl'é~cnteune
noU\'cllc charge dc S1,~OO,OOO; netre
police à cheval, $330,000; et nos
traités avec les Suuvages une nouvelle
charge probable de $:-mo,ooo de plus:
dormant entre ces annéeti une augmen
tation totnle de $5,lOU,000 }'éparties
SUl' les items que je viens d'énumérer
et dont voici le détail:
Dettl:'B et subventions provin-

ciales $ 820,000 00
Ile du Prince-Edouard .•••••••.• 820,000 00
Intérêt (emprunt-'filley)...... 4-15,000 00
Augmentation du service postal... 300,000 00
Fonctionnaires publics. .•. 300,000 00
Ohemin de fer Intercolonial 500,000 00
Travaux publies, capital (intérêt

sur) ..... ...... ...... ...... ...... •.•••. .... 1,200,000 00
Police à cheval........................... 330,000 no
1.'raités avec les iauvages............ 330,000 00-----

$5,045,\100 00

Sans m'arrêter à discuter plul:5 lon
guement ce point, je vais examiner
l'étendue de l'impôt absolu actuelle
ment prélevé sur la population de notre
pays, ainsi que le caractère cRsuel de
cet impôt.

En pl'emier lieu, en se servant de
l'échelle ordinaire per capita, la Cham
bre observera que de notre population
qui est aujourd'hui composée de 4,000,
000 d'ames, nous nOUl:l attendons à l'cee
voir cette année un revenu bl'ut de
823,400,000, moins:l peu près $~50,000,
provenant de l'intérêt sur placementK
opérés depuis 1872-73. Elle observera
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aussi que, sur cette somme, nous nous
attendons à retirer $19,150,000 de cr.,
que nous pourrions appeler l'impôtl'éel
qui avait rappm·té environ 81'1,61tJ,000
cn 18'12-73. Elle verra donc que
notre revenu de 18'17-78, s'il n'excède
pas nos prévisions, s'élèvera il. bien
près de $5.79 par tête, contre $5.86;t en
1872-'13, en laissant une murge pour
les augmentations du service pOl:ital j
tandi8que l3. somme que rapIJortera
réellement l'impôt s'élèveru, l:ii nous
recevons tout ce que Ilous-en attendons,
à $4.'19 pur tête, contre $4.90 réelle
ment versé dans le Trél:ior en 18'12-73.

l\1aintenant, je sais parfaitement bien
que le s)'stème per capita' ne fait con
naître que trôs partiellement la Iluture
-casuelle de l'impôt. Ilpeut sans doute
arriver, il arl'Îve souvent même, que
l'impôt est prélevé dans un pays de
manière à retirer de la population
beaucoup plus ù'argent qu'il n'en va
.au TI'ésor publie, et alors ce sy~tàme

Ile ]>cut avoir de valeur que lorsque
toutes les autres conditions sont les
mêmes.

Nous n'avons qu'à regarder l'exemple
des Etats-Unis pourvoir combien lour
dement une population peut être btxée
sans qn'une pal,tie considérabledes taxes
tom be dans le Trésor national; j'ose dire
.que l:Ii nons nom~ décidions à remanier
notre tarif dans le sens de la politique
des Etats-Unis, uous verrions bientôt
pur nous-mêmes quelle somme énorme
de taxes la population du Canada serait
obligée de payer s:ms qu'une ft'uction
en purvienne au Trésor.

Mais, tandis que je suis sur ce Hlljet,
je veux chasser de l'esprit de (~el"taiDl:~

honorables députés une fausse impres
~ion sous laqueHe ils paraissent être sur
l'étendue relative de j'impôt dalll:J les
pél'iodes qui ont précéllé ct suivi
1873-4.

Il est bien vrai qll'en comparant
J'époque actuelle avec l'année 1872-3,
-on constate une augmentation com;idé
l'able dans les taxes,-quoique, je le
ferai rcmarqucr ici, il soit hors de doute
-que les tay.6d qui ont été abolies, ou
]eur~ équinllents, auraient dû, comme
.simple question d'éçonomie ordinaire,
être imposées de nouveau en 1872-3.
Mais je dis que si nous comparons l'im
pôt réel qui a été prélevé SUI" la popu
lation du Canada depuis l'avènement de
la Confédération jllsqu'tm 1872, nous
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verrons que la prétendue augmentation
est légère, si même on peut dire qu'elle
existe véritablement.

Maintenant, sans nous arrêter à étu
dier l'effet de certaines taxes tempo
raires, telles que l'augmentation de
5 p.c. faite en 1870, ou la soi-disant
politique nationale de l'année suivante,
Hi nous prenons le montant réel de
l'impôt pI'éle"é sur la populution du
Canada en 1870·1 ou 18'11-2, ~t si nous
le comparons avec celui d'aujoUl'd'hui,
Lien qu'il y ait indllbitablement une
augmentation de ~t p.c. SUI' la liste
générale de:i articleli importés en ce
}laYI:i et une augmentation considérable
des droits qui frappent le whiskJ''', les
eaux-de-vie, les tabacs et autres articles
de cette nature j cependant, en établis
sant une comparaison entre ces deux
années, la réduction des droits sur le
thé et l'huile de charbon-deux articles
de consommation géllérale-a été si
grande que, j'incline à le croire, la
somme d'argent qu'on retirait autrefois
de la population est au~si considérable
que c(,l1e qu'on retire aujourd'hui par
l'effet de notre apparente augmentation
de taxes.

En premier lieu, les droits réels qui
étaient préle"és SUl' le thé dans l'année
dont je parle et depuis l'avènement de
la Confëùération cn .remontant, au
raient seuls 'Pu produire un revenu de
$1,500,000, ou bien près. 01', il paraît
y a,,·oir de bonnes raisons de croiI'e que
la population du Canada a gagné de
S1,00U,000 ~\ $~,OOO,OOO par l'abolition
du droit d'accÎt;e et par la réduction de
l'impôt ~ur l'huile de charbon.

Toutefois, je n'insiste pas sur ce point,
bien qu:U soit évident que si vous met
tez les deux sommes enE~emble, elles
représentent le montant total de l'im
pôt additionnel-même si les importa
tions avaient continué d'êtroce qu'ellf)8 .
étaient-qui aurait été obtenu par les
taxes que j'ai établies. Je me conten
tCl'ai aussi de. signaler le fait que, en
toute probabilité, pal' suite de ]0. l'éduc
tion qui b'est produite dans la valeur
des articles importé& en ce pays, même
la somme que nous obtenons des ~l p.c•
égnle à peine celle que nous aurions
perçue si les 15 p.c. avaient été con
vertis en un droit 8]>écifique, en 1874.

Mais, prenant le plus petit montant,
prenant seulement les 800Q,000 que
nous saVODS positivement, avoir été
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épargnées aux consommateurs d'huile
de charbon l)ftr l'abolition de l'accise et
la réduction ùo l'impôt douanier, ct
l'ajoutant aux: $1,500,000 qui aumicnt
été l)l'élc\"écs tmr le thé pal' l'ancien
tarif, on verra que la somme réelle que
la population du Canada paie SUl' cos
deux articles est de $2,300,UOO (quoique
toute cette dernière somme ne ),C\,'ienne
pas au Trésor) ; car, en admettant que
DOUK a,yions perçu $3,300,000 avec les
droits imposés, il est clair que l'impôt
additionnel qui existe aujourd'hui dé
vas~e à peine de $1,000,OUO celui qui
mAistnit durant lu. période comprise
entre l'avèn~mentde la Confédération
et l'année 1873-·l, sauf la dernièl'e par
tie do cetto période. ]~t c'est un fait
digno do l'attention de la Chambre quo,
pendant que le/:l nou\"cnux droits ont
indubitablement et SUl'tOUt affecté les
articles de luxe, ceux qui frappaient
ces deux articles de JJécessité pre
mière ont été très considérablement
réduits,

Si la Chambre veut bien comparer
notre situation avec celle d'nutl'cs pays,
je crois qu'ello verra que notre impôt
uctuel, que je no prétend:::i 1)as être
léger per se, l'est cortainement en com
parai::!on de celui d'antres pa)'l:i placés
dans des circonstances à peu près iden
tiques aux nôtres.

Voyons d'abord les .Etats-Unis, et à
ce propos je dois faire obsel'Ver qul,il
est imp08sible d'établir une bonne com
paraison si l'on ne fait entrer en ligne
de compte, non-seulement les l'ésultats
de leur tarif, mais aussi l'étendue des
taxes municipales qui sont prélevées
dans ce pays. Ceux qui suivent les
affaires américaines d'assez près savent
que le montant de l'impôt municipal,
aux Etats·Unis, est si élevé qu'il obère
très sérieusement les ressources de co
]laYR. Jusqu'à quel point, on en jugel'a
mieux par les fuite Bnivantl:i:

Il y a un an ou deux, les quatre
grands Etats de New-Yol'k, de l'Ohio,
d.u llassachu!:letts et de la Pennsylvanie,
dont la population collective atteint 10
chiffi'o <.le 12,000;000, contribuaient
110Ul° une somme de $151,000,000 pal'
unnée aux fins de l'impôt local; d'un
autre côté, dos 131 cités dont 108 l'np
ports 011t été publié:::i, IlOUS voyous que,
~UlO llne population de ~,50U,OOO, le:;
tu.xe8 prélevées se montent à au moin8
$112,000,000, et quant à la cité de

M, CARTWRIGHT

New-York, qui compte une population.
cIo ],249,000 et une évaluation de
$1,111.000,000, elle contribue flUX fins,
municipales pOUl' $31.000,000 ]lUr
annéo,-somme égal~, je crois, au total
des taxes pl'élc'\"éc8 pOUl' fins munici
pale.; et fédérales 8Ul' toute la }lopula-
tion ùu Canada, .

J'ai signalé ce fait, parce que jo saii!'
que nous F\Omme8 oxpo~és an même
<-hmger. Tous ceux qui ont étudié
l'énorme augmentation qui t:l'e~t pro
duite ct q ni /:je produit encore da.ns
notre impôt ml1PÏ<'ipal, spécialement
dans les Yilles ct los cité!:!, comprendront
qu'il y n un grund danger tIlle les mu
nicipnlité.~ ubllsent sél'ieutlemcnt dos
pouvoir::; illimités qui leur ont été accor
dés au l3ujet do ln taxation directe.

J'e::;père, l\i, l'OrateUl', ne pas froisser
les représentants dos diverses cités du
Canada on disant que les population:;
det:! ville!; no sont pas faites POUlO exercor
dCri pouvoirs ausl:ii éte~dus. D'apt·os
co que je PUi8 en juger, lu population
des <:ampagnes, en I-{énél'al, aùministl'o
seli afi'uiresavec économie etdi::crétion ;
mais jo regrette de di.r'c qUI) l'expé
rience des J~tats-Unis, cello que nous
avont:! fuite nous-même:;, nous ont appris
qu'on ne devrait pas conféror de tels
pouvoirs aux municipalité~ civiques.

S'il m'est permis d'exprimet· mon
opinion personnelle sur une matière
qui, sans être do notre l'CSSOl·t immé
diat, se rattache très intimement à la
qucstion dont nous nous occupons, je
dirai qu'il est urgent que Je pou\-oir
accordé à ces corps municipaux Boit
rigoureusement restreint; je croi:4 qu'il
serait plus sage et plus dans leur inté
)'êt véritable de lour pel'mettre de
Ile taxer quo certains oqjots Ktricte
ment déterminés, uu liou do toutes
espècc$ de propriétés, sanf c.:ertainea
exceptions, comme aujourd'hui. J'invo
que cotte restriction, non-seulement
Clans l'intérêt des propriétaires qui en
général peuvent conàuiro eux-mêmes
Jeurs propros aifair08, mais plus spé
cialement dans l'intél'êt des classes
pauvres. Toujours ct partout, lorsquo
los municipalitésfontdosextravagances,
c'ez:lt invarinblement sur 10 !)auvrc quo
retombe cn:fin de compte la palot prin
cipale du tiu'deau j c'ost lui qui paio
let:! folies do se~ admiuil:itrtlteurs civi·
ques: ct cela de toutes les manières
possible~: pur le mauvais air, p:l.r le
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mauvais ée:hlÎl'ag-e, It~ mauvnis loge- r etfot~ ùu tm'if mnerICam j c'est un
ment et la cherté, non-seulement des l)oint qui, .le le comprends, donnera
vivres, mai!'! encore ùo tou~ les nt,ticles lien:i 1!I'u,ntl nomhl'e J'opinions diver
'lni lui t7l0nt Iléce~:'luil'e:o;, ~C!i, )1ai~ jo dois dit'e qno, quoique ce

On no pont lire l'histoil'C,-1elle tarif' fo:oit tl'ois fui~ }Jlus élm-é que 10
qu'clio nons est ré,-élée pat' lCl-\ rappol'ls nôt!'c, le re'·enu dOH Etats-Unis n'in
de::i commis~ajreA et Ùl'~ COl1l'~ d'Btnt, clique (,ol'tninement pas qne les l'ecottOfo;
ainsi que par c~lui de la commission par tôte qui proviennent des droit~ do
f;nnitaiIo de la cité de New-York,-de dOtlanc~ pal' son opération soient beau
ln mnllvaifle nilministrntion des affaires coup 'Plus con~idérable8; et je croifl
de la ville de Ne'V-Yorksous le règne do quo M. David Wells, qui fait autorité
la combinaison-Tammany, sans se con- l:)Ul' cette matièl'o, a dit vrai en affiI'
vaincre quo les conséqnences de cette mant que le IJOupie amér'icain paie
mauvaise administration sontretombées annuellement, on vertu do ce bU'if,
directement sur une partie considérable $400,000 on $500,000 de taxes dont un
de la population. tier~ à l)einc prend le chemin du coffre

Je ne !:lavais pas moi-même, a,-ant 11Uhlic.
d'avoir jeté un coup d'œil sur ces rar- J'ai el1 de la difficulté à constater
ports, que dans la cité de New-York le assez exactement le chift're auquelnou8
chiffre actl1el des habitants par mille ]}ol1vons raisonnablement fixer notre
carré fût deux fois plus élevé que celui impôt; mais je suis parvenu à
des localités les pIns encombrées de savoir que les taxes payées dans la
IJondres-Est: la population do Now- })rovinced'Ontariosemontentà$5,500,
York est bien près de 290,000 au mille 000, et je pense que, même en faisant
carré, tandis que les quartiors les plus hl part des taxcFl imposées pal' les légie
]lopuleux de la cité de Londres nttei- latul'es locnles dans les autres provin
gnent seulement 179,000 dans le même ces, je ne m'éloigne pas beaucoup de ln
espace. A ceux qui ont V'isité ces l)ar- Térité en fix:mt l'impôt local d,u reste
ties des grandes villes je n'ai pas besoin de la Confëdération à une somme
de faire remarqner quelles misères qui ne dépasso ]las celle-là. On l'e
accuse ce simple exposé de faits! Je mm'qnera que daus co culcul je ne
me contentel'ai de dire que, bien qu'il fais pus entrel' les recettes pronmant
y ait, en ce qui concerne New-York, des terres de la Couronne, non plus quo
des cil'constances particulièl'es qui ont Jes sommes pa)·ées 'Par le gouvernement
amené ce déplorable état de chosc~, je ~\ titre de subventions.
crois que les deux principales cause!:l .Mais en acceptant ce calcul,- et,
l'ésident ùan"! la politique fiscale, ou sans '90uloir vous ennuyer pal" dos dé
plutôt dans l'absence de politique fis- tail!'&, je le crois suffisammont exact
cale des }jtats-Unis, et ùans la malt- pour, des fins pratiques,- vous aurez
vaise adminilltl'ation qui a pendant si ce résultat: toutes les taxes que paie la
lon~empsdéshonoré 10 gouvernement population du Canadaforment probable-

. eivique de cette ville. ment à peine un tiers de l'impôt qui
Quoiqu'à J:l, Vél"ité cette matiore ne pèse sureelle des Etats-Unis'par l'opél·n.

soit pas directement de notre l'essort tion de leur système municipal et do
comme lëgislature, cependant il est leur tarif, et, dans tous les cas, la
iD1po~siblede bien étudier la cause de moitié à peine de la somme que, nous
l'impôt soit au Canada, soit aux: Etats- le savons, eHe paie en espècos; d'un
.Unis, sans oonstater l'étenùue des nutre côté, comparé avec les Iles uri
taxes municipales <lui posent sur le tanniques, qui ont aujourd'hui une po
peuple; en ontre, je crois qu'il est pulation d'A lleu près 33,0(}0,000 d'âmes
temps que, individuellement au moins, pnyant l'impôt désigné sous le titre de
nous tâchions de voir à, ce que les taxes de la Rei ne,-en'9iron .e66,OOO,OOO
r~mèdes néoessaires soient appliqués sterling,-notre impôten égale à peine
ici, si nous voulons éviter les malheurs la moitié.
qui ont sans aueun doute sér'ieusement Et, bien quo très certainement la po
compromis les ressources des JlJtatB- pulation de la Grande-Bretagne soit
Unis. infiniment plus riche que la nôtre, quoi-

M. l'OrateUl", je ne veux pas essayer quelle puit!se négociel' des emprunts
de calculer d'une manière préci~e Jes avec beaucoup plus de facilité que nous,
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il faut néanmoins ne pas perùre ùe voue
que la propriété est bien mieux répar
tie en C:mada que là-bas et que, par
conséquent, notre population peut, tout
aussi bien que eelle de la Grande-Bre
tagne, tmpportel" un impôt rni~onllaùJe
FonDS en 8011tfl'il' d'une mani_he ~él'ient:e.

Je pense ansl:Si qne, même d:m~ ('es
temps de crise, il n'y a p:18, à l'époqua
présente, un seul district du C:muù3,
à l'exception peut-être de quelques
q ual'tiel"s de nos ~l'nndes villes,-où
une }>:l1"tie considéruble de la popul:t
tion court 10 risque d'être bornée au
strict néeest:aire; par confoiéqucnt. je
crois avoir raison de dire que, quoique
notre impôt soit en lui-même plus
lomd qu'on pourrait le désirer, cepen
dant, comparé ~\ celui qui exi:-te lIans
d'autres puys plucétl dans des cil'cons
tances assez semblables à celles où nous
DOUS trouvons, on lleut le considérer
comme supportable ct même léger.

Maintenant, on pourrait me deman
der ei, à cau8edes déficitsconsidérablos
que nous avons eus depuis doux ans,
il ne conviendl'ait pas de prendre des
précautions qui l'enùraient totalement
impossible l'exitltence d'un tl'Oisi~mc.

Eh bien! :M, l'Orateur, je dir:li de
suite que, si nOlIS a.vions en C:mada une
taxe équivalente à In taxe proportion
née au revenu qui existe anjourd'hui
en Angleterre, je n'hésiterais l\ert:Jine
ment pas il. conseiller Ù, la Chambre
d'adopter cc moyen pour augmenter
le l'evenu; cal' e'est une taxe qui peut
être augmentée ou diminuée avec le
moins de détriment 'POUl' le commerco,
J.\1ais, dans l'état actuel des choses, je
crois qu'il est important de s:gnaler à
l'attention de la Chambl'e et du pays
le fuit que, quoique malheureusement
nous ayions cu deux déficits successifs
dans lcs deux dernières année~, il cst
également ~rai qu'une grande partie
de cesdéficits s'est compoF.ée des sommes
consacrées tous les ans au fonds d'amor
tissement,-ce qui fait, je pense que hl,
Chn.mbre l'admettra, une ditlërence im
portante dans l'examen de la situation,

Dmu:: ces deux nnnées nos déficita ont
nttein t $3,361,000; mais Burcettesomme,
$1,650,000 au moins ont été a.ppliquées
l\ la diminut;on de notre dette; il s'en
suit donc que l'augmentation de notre
dettc est, non pns de $3,361,000, mais à
peinc de $1,'100,000 en tonte

En outre, je pense que le concours

ùc circonstances défavorables qui a fait
tombOl' notre re\-CJlll ail chiffre extrê
mement minime de $2~,OOO,OOO ne se
renouvellera probablement pas et que,
ùc plus, il y a lieu de compter SUI' une
angmentation légère maiH constantt'.
Vû lcs cil'const:mccs qui peuyent sur~il'
en ce pflY~, et comme la population
prend l'accroissement que nons S:l\TonR.
comme nous ajoutons tous les uns dé
YUl'tes terres encore vierges à nos terre:;
arablel'l, je pense que nous m-ons raison
d'espél'Cl' tle cette seule S01ll'ce une
augmentation considérable de not.,c
re\"C11U.

01', s'il eHt possible d'en arrivcr à la
cOl,titude dans une matièl'e de cetto
nature, j'incline ft. eroire que t011S les
ans 500,000 Oll 1,000,000 d'acres de no~

terretJ sont défrichées; dans six ou sept
ans le~ produits du Canada auront, de
ce côté, une au~mentation pel'manento
considél'able. Il ne faut pas oublier,
non plus, que les avanta~es de notre
situation ct, sous certains rapportH,
ceux de notre climat commencent à
s'affirmer; tandis que, comme chacun
le sait, les importantes facilités appor
tée::J dans ces dernières années au trans
port du fret ont si bien diminué le prix
du transport de nos produits, d'un
bord do l'Atlantique à l'autre l qu'il
pal'uît être très raisonnable de compter,
de ce côté, sur une augmentation consi·
dérable et constante.

Je ne pense pas faire erreur en di
~::mt qu'aujourd'llUi pl'esque tous les
p.'oduits les pluR importants de la
ierme peU\rent être transportés de la
localité la plus éloignée d'Ontario, ~..
l'est du lac Supérieul', jusqu'à Londrcs,
moyennant un f3.rthing ou un demi
denier sterling par livre. Et quoique,
à. la vérité, une partie considél'n.ble des
profits Boit interceptée par les diffé
rents agents de transport, cependant,
si ce tarif de fret peut être maintenu,
-et je ne vois pas pourquoi il ne le
serait point,-tout le monde recon
naîtra qu'un champ presque illimité est
ouvert à l'esprit d'entreprise de notre
population agricole, qui puraît heureu
sement disposée ~l. en profiter.

Il est vrai, d'un autre <'ôté, qu'il est
impossiLle pour nous, un petit peuple
d'à peu pras quatre millions d'âmes,
vivant dans le voisinage immédiat des
Etuts-Unis, tout le long d'une frontière
immense,-de ne pas ressentir aérieu-
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sement les effets de la politique :fi~cale 1 regardés ou comme inscriptions portées
qu'ils ont adoptée. aux deux: pages du compte,-et l'on ne

Je n'ai jamais prétendu que la Conté- peut les effacel' de l'une sans les rayer
dération du Canada n'ait pns déplora- au:ssi de l'nutre,-ou comme éL"1.nt aussi
blement subi le contrecoup de 1:1 politi- ])l'atiquement une· hypothèqne pOUl'
que amél'icaine; maili je dis, non-seule- toutes fins et intentions que de dl'oit.
ment que je ne vois dans la folie de nO:i Il est êyident que 1:1. bqlance de
voisins aucune raiso' de le3 imiter, $1,000,000 qui re~te 11. notre disposition,
mais enCOl'e qu'eux-mêmes commen- non·seulement n'offre qu'un champ
cent à s'apercevoir qu'ils ont commis très l'c~treint pour exerCOl' unc gl'andc
une gravc-erl'cur et qu'ils sc montrcnt économie, mais aussi qu'olle suffit à
disposés à répal'cl' 10Ul'S bévues; .le dis peine pOUl' les obligation~ que nous
encore qu'ils ont fini p:u- se convaincre, comptons remplir dans 10 moment.
pOUL' ce qui concerue le ·Can:l.da du M:ainten:mt què les dépenses des
moins, que leur politique n'a eu d'autres différents services ont été réduites aux
résultats qne celui de nous porter à strictes limites de l'eftÎl.:ncité, on ne
ehel'cnord'autres marchés que les leurs doit pas s'attendre que nous puissions
et de les privel' eux·mêmes des Pl'Otits diminuer au·dessous do $1,000,000
ù'a~ence qu'Ils aul'aient réalisé:'J. celles de la Justice et des Pénitenciers,

Il est hOl'S de doute, M. l'Ol'ateur, de la Milice et de la gendarmerie il.
quo nous avons éprouvé des pertes cheval du Nord-Ouest, celles entin des
directes considérablol:J par le fait que Travaux Publics; le service des pêche
les Etats-Unis étaient autrefois l'un des ries, des phares, des côtes et d'autres
pays avec lesquels nous faisions le plus services du même genre, exigent une
d'affah'es, et qu'il cst impos~ible que somme au moins égale à celle-là, c'est
44:,000,000 de nos meilleurs clients à·dire 81,000,000; l'administration des
souffrent d'une longue dépl'ession san~ .affaireR des Sauvages demande près de
qu'une grande pal·tie de notl'e propre 8500,000, et le sel'vice de l'immigra
population soitgl'avement embltrra~sée. tion, s'il est continué, ne peut se faire
Il est bien connu qu'... part le'i pm·tes à moins de 8250,000 par année, y corn·
directes, nous avons éprollvé deR pel·tes pris la quarantaine; il faut aussi $250,
indh'ectes sérieuses,-celle, pal- exem- 000 pour dépenses diverses. Voihi
pIe, des profita résultant des tl'ansac· donc, sur à peu pl'ès 86,750,900, un total
tions que plusieurs de nos b~\nque51 fai- d'environ $5,000,000 qui ne peut être
'Baient avec les négociants de la répu- réduit et qui laisse, pOUL' la législation,
blique voisiI1e, et, item aussi important le gouvernement civil, les pensions et
peut-être, la .perte des achats consiùé- le fonds de retraite, une somme de
rables que les touristes américains fui· $1,750,000, items sur lesquels DOU~
saient auparavant en Canada. pourrons opérer àes réductions.

IndépendammeDt de ces considéra- Je ne dis pas qu'il soit imp08sible do
tions, il yen a une autre ~xtrèmement faire de nou\·elles économie~ ni qu'un
impOl'tanto que je désire présenter à la nouvel impôt ne puisse êt.re Buppt)rté,
Chambl'e. mais je dis qu'il serait difficile et··d!one

Il ne saurait y avoÎl' de doutes, M. doute.ut:Je oppOl'tunitê de pOl'tel' le l'e
l'Ol'ateul', que la displ'oportion très tranchement plus loin, à moins de faire
sérieuse qui existe entre les obligations subir de trè~ importantes modifications
fixes à la charge ,de notre revenu et la à notre système-constitutionnel actuel;
somme qui reste plus ou moins sous tandis qu'une augmentation de l'impôt,
notre contrôle, ne soit devenue un sujet si elle était considérable, forait man
qui exige la plus .profonde attention. quel' sor1 but, non-seulement pal'ce
Sur une dépense nominale de 823,500,- qu'elle ll.rrêtf,n:ait les développements du
000 en chiffreM ronds, pas moins de pays, mais encore parce que' c'est un
811,500,000 sont affectés au p~iement fait admis que si vous élevez les .taxes
de l'intérêt du fonds d!amortissement au-dèlà de certaines limited, vo~~ êtes
ainsi qu'al1x subventions pl-ovineiale~, c~rtùin~ de manquer votre affair~, soit
et doivent être absolument considél'és en diminuant la consommntion, soit
comme une premiôre hypothèque. SUl' en encoul'ageant la contreba.nde, comD!e
le l'este, 85.500,000 environ des obliga- 1 nOll9 WaVOll:i plus d'une fois appris à
tions attaehées au revenu doivent être DOS dépens,
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Aussi,toutes choseR bien considérées, je
1':iuis disposé li t1ug!.{érer que nons l'etu.r
dions d'examinel' la question de savoir
s'il est désÏl'ablc qu non d'imposer de
nouvelles taxc~.

Plu..;ieul'R raisons mc pOl'teut à fuire
cette l'ccommanùation: - d'abord,
l)arce que, en dépit de tout ce qu'on dit
au contraire, il me semble qu'il y a del'l
~ignes évidonts d'une amélioration dans
le revenu général eL dnn:i la condition
générale du pnys; ensuite, parce que
je crois que les recette~ de l'année
1876-7 ont été décidément :lu·dessous
de la moyenne ordinaire; parce que le
déficit, étant dans une large mesure
composé du fonds d'arnortiss("mcnt, il
n'est pas tout·à-fait aussi fbrmidablo
qu'il peut 10 paraître t\ première vue;
parce qu'une partie trôs considérable de
notre dépense annuelle, quoique impu.
taLle, à proprement IlUl'lel', SUl' le fonds
consolidé, est L'lite pour des fins qui lui
donnent le caractère d'une dépense
imputable sur 10 capital; parce que le~
dettes que nousdevonsacqllitter'de toute
nécessité ont été considérablement di mi-

o nuées; et parce que,-raison eneol'e
plus directe,-la question qui va bien
tôt être posée au pa.ys Rtl.r les deux:
pnrtis politiques entraînera, si elle Cl:it

décidée contre nou!;, un changement si
considérable, tli l'UÙiClll dans notre
système tisNl1 et notJ'e mode de per
cevoir le revenu, que je tiens ~\ co
que le peuple se pl'ononee avant que
nous nous engagions II. fairo de nou
velles modifications au tarif actuel.

Maintenant, lI. l'Orateur, sans vou
loir soulever une discussion oiseuse, je
crois qu'il est bon que la Chambre sache
claiI ement, distinctement, quelle est'
cette question et connaisse bien le con
traste frappant qu'oll'a'ent notl'e politi
que et ceJe de nos udverdail'es. Dan~

un discour~ qn'il a prononcé sur cett&
question, il ya quelques moig, l'hono
rable chef de l'Opposition s'est exprimé
comme suit:

cc Messieurs, vous savez que le Canada, de
l'est à l'ouest, se trouve sous le même de
~ré de latitude, et ne produit pILS une gran
de variété de récoltes. De l'A tlantique au
Pacifique, le pays est soumis aux mêmes in
ftuellcPs climatériques j mais les Etats-Unis,
qui s'étendent des lacs au golfe dll Mexique,
jouissent de plusieurs climats :iift'érents En
Callada, cependant, lor!que, malheureuse
ment, une liaison défavoralile nous amène de
maigrps récoltes, les ressources nOUi font
dl'faut j alors les cultivateurp. des Etats·Unis

l\I. CARTWRIc1HT

inondent leurs muchés de leurs proiluits, et
nous ne pouvons les en empêr.ber. VOliS (les
cultivateurs) qui, dam une Baison de Btérilité.
pourriez trouver une compensation pour ce.
[àibles récolteR dans les prix plus élevés qu'elles
vous rapporteraient, 'VOUB vou, trouvez déçus
danB votre e'poir. ..Hème le 1Jel& de produit,
que le, tempêteB vc 7/.s ont lai886 ,e trouve ,ans
vale IIr, lors'Jue le, marclté, d" Oanada sont
z'nondéB par le, produits des Rtats de l' OueBt.
[JevonB-nous ltouffrir un lJareil état de choses?
Ne devons-nouB pa, dire: le Oanada aux 00.
na,:lienl/ et C01l8erV01lS no, marchés pour nou,
mêmes? Ne devonB-norlS pa. dire: Si nOUB
avons une pauvre récolte, qu'elle sert'e cl nOB
concitol/en.'f, qui nous en donneront un prix rai
sonnable ; 8i elle est abondante, ne nous con
tentons pas de nos seuls marchés, altonll aux
lointains marcMs européens, et disons aux EtatB
Unis: "Nous vous permettons d'apporter 'Vo,
produits sur nOB marchés; cl votre tour, accordez
nouBle mêm! prilJilége et laiBlez-nouB envoyer no,
produits sur vos '1narché,."

Voilà la politique do l'Oppositon,
voilà la politique que mes honorables
amis de la Gauche von t souteniL' jus
qu'~\ la mort. Espérons qu'elle no Bera
pas la ruine des malheul'eu:< qui vou·
dront parei' de ln sorte à l'insuffisance
de lour!; récoltes.

01', il est bon de fa.ire l'emarquer
quo les doctrines exposées dans ce
discours ont été approuvées tout ré
cemment, du moins par les représen-o

tants d'Ontal'Ïoappal·tenantà ce parti ;
en effet, ~\ la suite d'une conférence,
certnines résolutions ont été publiées
qui indiquent le programme de l'Op_
position d'Ontal'Ïo SUl~ cette question.

Voici ces résolutions:'

1& 10. Yous sommes conVRlneus que la pOros_
U périté du Ol\nada p.xige l'adoption d'une po
u litique nationale qui, pa.r un judicieux re
U mtlniement du tarif, favoriserait les intérê~s
U a~ricoles, miniers et industriels de la Oon((,'
Il dération.

"20. ltlais cette modification du tarif ne sa
U tisferait ni ces intérêts ni le pays si elle n'é
" tait adoptée que comme mesnre provisoire
al seulement, pour faire face il, des exiR8nces
Il temporaires ou pour cDmbler un déficit pas
Usager, ni à. moins qu'elle lI.e soit adoptée
ce comme }Jolitique nationale, ni tant que la ré
cc ciprocite commercia.le avec nos voisins ne
,1 sera pas établie.

"3, Le Oa.nada devrait s'aft'orcer d'établir
cc la réciprocité dans les tarifs, suivant q l18 s~so
Il divers intérêts l'exiJ?;eraierlt. Il est du iievolf
cc des ha.bitant9 du Oanada d'imposer à,l'atten
u tion du flouvernement etdll Parlement de la
cc Confédération la né(~essité de mettre ces
Ct idées en pratique, et ils ne doivent pas at
Ct corder leur confiance au gO:lvernement
Il qui, par mauvais vouloir ou défaut d'habileté.
" ne voudrait pas fa.ire une loi dans ce sens."

Pour le moment mon intention n'est
pas de commenter ni co discours re
marquable ni ces remarquables )'ésolu
tions, mais de vous fairo remarquer
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qu'ils F:ont en nb!ol\)lue contmdiction 1 un conp rl'Œi1 ~m' l'année 1867, et en
uvec ln. politiqne de notre gouverne-' examinant ln. sitnation :wtncllc, ton~

mf'nt. ceux qui r-ont de bonne foi ndmetü'ont.
L'idée <10 nOR honorubloR aciyel'o qu'il y a (leux cho!'les évidentes: la.

!:taires. si Ji' ln compl'E'nds bien, est l)I'emièJ'(\, c'e~t que les )'e!-~Ol1l'CCS deR
c -\le-ci :-le p;ou,'el'nement p~ut au~- province::! qui se sont confédél'ées nu
mentel' la l'iches~e collective du pnys début étnient Rltfli~:mtc8 pour fOUl'

en élevant l'impôt, il pent enrichir Ja permettl'o de monel' il bonne fin tout
RQ(~iété collectivement en la dépouil. ce qu'elle:'! avaient pr~ietê il. cette
lant de son argent. Cela se peut. époque, et peut-êtJ'e de se lnncm' dans

D'un nutre côté, not.re idée ép;ale- de nouvellcR entJ'epl'i~es impor'tanteR;
ment claire, également bien définiû. mnis, en second lien, cc qui me paraît
et celle que nou~ sommes également tont aussi clair', c'est que qunnd nous
décidés de soutenir jusqu'à la mort, avons voulu faire des risques qu'au
est celle-ci: - tout impôt, déguisé de cun pays n'mu'nit couru danH les
quelquo fhçon que ce soit, eFt uno conditions où nous nous trouvions,
]lerte per se j c'etlt le devoir, et 10 de- nous avons malheureusement trop
voir sacré, du gouvernement de ne tenté et sérieusemeut compromis pur
prélever t:lur le peuple quo ce qui est là l'existence de notre jeune Rociété:
néces~aire pour le bon fonctionnement la conr-équence: c'est que notl'e dépense
du service public; autrement, l'impôt a augmenté d'une manière si fl'appante
est tout simplement, SOll8 une forme ou ct sf"rapi<1e, qu'elle peutdonnel' ~\ réfté-
'sous une autre, un vJllégalisé. chir au pluR insoucieux d'entre nous.

Sans doute, M. l'Orateur, le malheur Pl'enant 18/)7 cummepoint de départ,
veut qne, dans notre condition actuelle, nous voyons que le total de ladél>ense,
nou~ ne puissionR, tant que le revenu qui était à peine de $13,500.000 cette
sera dans l'état OLl il est, tenter bien de::! année-là, s'est, dans l'ei4pace de dix ans,
ChOSA8 que j'aimerais voir tentées, II élevé à $2~,500,000:-soit une augmen
y ft de notables amélior:ltions dont Je tion, aussi approximative quo pos!:1ible,
~ouverllement n'est pas en mesure dc de $10.000,000. Et ce qui est beau
lS'occuper m~intenant; on nous fait do coup plus important, eest qu'après
temp~ en temps d'excellentes recom· f&'Ç'oir pris des dispositions pour f'aire
mandations que TlOUS dësirerions mettro face aux ol>1igations nouvelles qui nous
ù. effet, ai les circonstances le permet- sont dévolues, nons ne pouvons apel'·
taient: nous sommes obligés de nons cevoir une perspective rai80nnable de
abstenir de ces travaux. le!ll l'éduil'o au·dessous de ce clliffl'e.

Maj~, puisque en pl'ésenre des embar- Il n'est pas hors de propos que j'in-
l'as contre lesquels nOllS avons à lutter, dique à la Chambre les principaux
on vient nous repl'ochel'de ne pas essa· items qui ont causé cette augmentation
yel" de faire plus, je me permets de pl'O- survenue depuis le commencement de
tester énergiquement contre cette cen· la Confédération.
8ure. Nous condamner parce que nous En premier lieu, je vois que l'intérêt
ne pouvons, dans l'état où se trouvent snI' le capital ùépenl':é pOUl' construire
nos finances, nous charger de nouvelles le chemin de fer Intercolonial et loa
entreprises, c'est témoigner ml~~i peu fJ'ais de son exploitation représentent
de raison qu'en montl'eraient des pas- $2,400,000 de cette augmentation. Je
sagerli qui so révolteraient contre le vois aussi que notre dépense totale pour
patron et l'éqnipago J'aree que le navire le Nord.Ouest,-y compris les tr'aités
ne peut avancer vers le port pendant la avec les Sllu'\"ages, la police à. cheval,
t.cmpêto et qu'il est obligé de mouiller, ainsi: que l'intél'êt 8111' l'acquisition des

Laissant maintenant ce sujet de côt.é, tel'ritoh'cs,--s'élôveà prè!'l de $1,000,000
je dois faire romarquel" que l'année qui pal" e.nnée. L'intél'êt sur ln somme dé·
vient d'expirel' est remarquable sous un penl'lée pour le chemin de fer du Paci
autl'e rapport: elle termine la première fique, ainsi que les oblilrations contrac·
décade de la Confédération, et je croiB tées avec la Col~mbie.Brit8nnique, 80
qu'il ne serait pas mal de consacrer montent ~\ $1,000,000 de plus. L'inté·
quelques instants à la revue c1e l'histoire l'ât SUI' les autres travaux publics re
financière de cette période. présente une nouvelle sommede 81,000,-

Je pense, .?rI. rOra.teur, qu'en jetant 000, tandis que l'acceptation des dettes
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p:'ovincialcs ct l'admission de l'He du
l)l'in'.'e-Mtlouarù dans la. Confédél'ation
rop~'é.,entcnt Sl,H40,OOO, Ces cinq
items, 011 l'ob:o;Cl'\-Cl'a, constituent la
pluii fOl'te pal'tic ùe l'augmentation.

01', en fhi:mnt la pa.rt ùos recettes de
toute natul'c, ccci re))J'ésente pOUl' ainsi
dh'c une ])erto 'sèche d'ii pell pl'ès
$5,000,001) 1)11.1' année, laquelle, si elle
étai t capi tal i!o\ée, formerai t une addi
tion do $110,000,000 ft. notre dette
brutc. QU:lnt ~i la balance de l'au~

mentation, on peut cn considércl' une
certaine pal·tie commo inscription
pOI'tée aux deux: pages du compLe j

une autro partie est due à l'augmenta
tion de la }lOl)ulation pendant cette
période, et le l'este est composé d'un
cert.nin nombre d'items divera sUl'le~

quels je n'appelel'ai pas l'attention dc
ln Chambre pOUl' 10 moment.

Envhul.geant la 'Situation dan~ Bon
ensemble, je crois'que nous pouvons
diro ave(~ assez de raison qu'entin la
dépent:le a été ch'conscl'i te dans de.'!
limiteR ct que, lu, p~l't faite à l'aug
mentation dc la pO}lllla.tion et aux pro
gl'ès du pays, il y :l, lieu de croire que
la dépen:i0 per ci'tpita n'a pas hesoin
d'être beaucoupnugmentée.Néanmoins,
il est certain que la t6che qui nous
incombe en ce moment est ingl'ate.

Notre ait'lation offre certaines ch'
constances très-particulières. Quoique
notre impôt ab::!olu percapita80it moin
dre que oe qu'il était il y a quelques
années; qUOique la cause de cet impôt
soi t à pell pl'ès la même, ou, dans tous
~Cl:i cas, n'ait pas changé d'une manière
appréciable; (luoique la masse génért\le
de nog dettes soit infinimenL moins
gl'O:iSe qu'autrefois, je doh; avouel' fl'n.a
chement que nous avons perdul'occa
siOn do l'ondre notre positioll financièl'e
cxcellente, que le champ laissé à l'exer
cice de l'économie est excessivement
restreint, que le pOlivoir d'imposer de
lJoUvelles t2l.xes est limitê à des bornes
comparativement étroites, que le re
tranchement a été poussé aux dernières
limites,-:\ moms, comme je l'ai déjà
dit, que nou:; nou::I résoudions à modi
ficr considél'ahlcment notre système;
je dois aussi avouer que notre avenir
serait gravement compromis, si nous
commettions des imprudences.

Maintenant, .M. l'Ql'atcul', quant à
la que:;tion de la grande augmentation
de l'impôt, lu. Chambre 11e doit pns

M, CARTWRIGHT

oublier que dt\DS notre position il y a.
une fOllle de dangers ordimtires ~.. toute
aUl!mentation considél'able de l'impôt.

D'~b01'd, je orois qu'on s'aperccvm.
qu.e, si l'impôt n'est l'las établi strictc
mcnt pour les fins du. 1'0\'enu, il cst iL
oraindre que des querellcs intestines ne
s'intl'oduilient parmi nous. Il n'y a
pas de doute que dans cette Confëdé
ration le~ intérêts de quelques classes
de 1;), population peuvent paraîtl'e Ile
pal; se concilicl' ensemble, et je n'ai
pa~ besoin de dire que Bi l'on s'aperce
vait que le Pt\rlement du Canada
sacrifiait ceux d'une classe au l\rofit
de l'autre, il créerait des mécontente
ments sél'ieux.

.Je dois ajouter que je ne crois J>~:;

qu'il serait Bage, llOl11' raisons poli
tiquos,-lors même que nous n'en
aurions pas d'autt'es-d'assimiler notro
Rystème à celui des Etats-Unis. Je
pcnse qu'une augmentation considê
l'able de l'impôt entraverait sérieusc
ment le véritable pt'ogrès industriel et
tendruit à détol1rner le peuple. d'occu
pations moins produotives. Il n'y ft

pns de doute qu'elle démora.liijerait la
clas~m commerciale et introduirait une
vaste contt'ebande parmi grand nombre
de nos concitoyens.

En somme, je dois dire que les résul
tats gênél'aux de ces dernières années
ont été assez sati~faisants. Une masse
considérable de travaux publics ont été
terminés ou sont à la veille de l'être;
une très-gl'ande partie de notre dette a
été soldée, ot la dépense qui augme.ntait
dans une mesure si large et si rapide
est arl'ivéo, espérons.le, à son terme
d'augmentation. En Ce qui conoerne
l'acuroÏl:~setnent de la population, je
dois t\jouter que notl'e dépense a consi
dérnbwment diminué.

.En ÙéJuis:.mt de la déponse de l'année
deruièl'e la somme accumulée sUl'les
placements permanents portant intérêt,
ainsi que les recettes des cbe'D.ins de
fer qui n'étaient pa..~ autrefois en opé
ration, la Chambre Verl'o, que, l'uis
qu'en 1873-4, avec une population de
3,'150,000 ftmes, nOliS étions obligés de
dépenser $23,316,000, notre dépense
aotuelle ne peut pas être considérée
oomme dp.passant de beaucoup $2Z,
500,080 : en à'autl'e~ termes, calculs
faits per capita, notre dépense d'a.ujour
d'hui n'est que·de $5.1)2, tandis qu'eUe
était de $6.22 'en 1873-4. IL s'ensuit
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ùonc que, relativement à notre popu
lution, et en faisant les déductions qu'il
no serait que J'aisonnnble de fah'e,
l'administration des affaires publiques
entraîno UlJe dépense annuelle do près
<1e $2,000,000 moindre que pendant
l'année dont il vient d'être question.

Aussi, je le répète, ce que nous
aUl'ions de mieux à fuire dans co cas
serait de nous en tenir strictement à
un tal'if' suflisant pOUl' les besoins du
l'cVenu et de pour8uivl'0 avec fermeté,
mais m'ec pl'écantion, les travaux
publics importants qui ne peuvent
êtro l'etal'dés sans p,'éjudice pour le
pays; aussi, do l'emplir autant que
possiblo les engoagements que nons
avons contractés,-pourvu, toutefois,
qu'ils ne mettent pas notre situation
générale en danger et qu'ils ne com
promettent point l'avenir do notre
population. ,

Jé ne prétends pns dire quo tous les
risques soient IUlssés; mais je crois
avoir raison do dire quo l'étendue de
ces risques a, dans tous les cas, consi·
dérablement'diminué. Je no compte
pas sur un retour subit de prospérité,
je ne puis même dh"e que je 10 désire;
mais je pense que nous pouvons
comptel' sur un progrà& graduel et
constant, car l'expérience du passé
nous apprend que ce progrès a rare
ment manqué de se proouire en Cana·
dn, même dans des circonstances pres
que aussi déEavantageuses que celles
où nous nous trouvons 'en ce moment.

Telles sont, M. l'Orateur, -autant
qne je puis voh'-l~s questioDs qui se
trouvent devant le pays. A celui-ci
maintenant de décider S111' la politique
fiscale qu'il lui plaira de choisir; 811X

membres de cette Chambre ou à lel1rs
successeurs....••

PLUSIEURS VOIx-Ecoutez 1 écoutez!

M. CARTWRIGHT-Oll à leurs'
successeurs de décider si cette poli
tique devra être mise à effet. Toute
f,>itl, ,je rappel1enti à la Chambre, je,
rappellerai au pays, que de notre con
duite présente dépendra une large p.art
de notre succès. Si nous voulons être
en mesure de solder notre dette à des
condition& raisonnables et de diminuer'
notre dépense annuelle, il importe'
souveI'ainement que les copittlJistes
étrangers voient que les affaires

publiques de notre ptlYS sont aclminis
tl'écs avec prudence et avec économie.

Il me flemble voir deux voies 011'\"'e1'
tes devant nous. L'nne, celle qne j'ai
indiquée plus haut et que le ~ouv~J'ne

ment se propose de suivre; l'autre,
que j'espère bien ne pas ,'oir adoptée,
-de nOU8 lancer encore dUIls de 1011es
entl'epl'ises, de contractCl' encore des
engagements dont nons n'avions pas
calculé 10 prix, et d'imposer des taxes
injustes dan~ l'espoir de donner par Ft.
un faux stimulant :\ lu dépl'eR8ion
actuelle.

M. l'Orateur, .te ne pense pas que
ceux qui ont prêté l'oreillo à mos obser
vations ou qui se Bont mis par eux
mêmes au courant de la situation géné.
l'ale du pa.ys pendant jes quelquAs der
nières année~, me contrediront quand je
dirai que notre position en 1874 était
très périlleuse, comme nous pouvons le
voir aujourd'hui,et que, quels quo Roient
les dangers qui nous menacent, ils sont
bien moins grands que ceux qui nou~

entoul"8.ient'alo1's.
On sait très bien qu'à cette époque

l'inflation avait été considérable et
qo.'une réaction était inévitable. Nous
ne pom'ions mesurer l'étendue de cette
l'éaetion, nous ne pouvions dÎl'e jus
qu'où elle irait; mais jo ne crois pas
qu'il yait un marchand, un fabricant
ou un homme d'affaires doué de ]a pru
dence la pIns ordinaire qui n'ait alOl's
senti que l'expansion avait dépassé les
limites raisonnables, et que le danger
d'une loéaction était imminent; et j'ose
dire que si le gouvernement avait tant
soit peu retardé à imposer les taxes
nécessaires, ou s'il n'avait pas réussi ft.
négociel· les emprunts successifl:5 que
nous avons été fOI"Cés de lancer sur le
marché anglaitl, notre position serait
devenue excessivement périlleuse.

Je dois appeler l'attention de la
Ch-ambre sur le fait qu'il est très raro
qu'un gouvernement ait eu, comme le
nôtre, à faire face à tant de . dan~er8 à
la fois. Nous avione& simultanement
l'obligation de réparer les brèches faites
â notre Cl'édit par des déficits considé
rables; de trouver de larges sommee
d'argent ponr exécuter .des travaux
publics importants sur plusieurs points
ôe 1'1. Confëdél'8tioD; . de faire fl1ce au
paiement d'un grand.nombre de dettes
qui arrivaient à échéance et qu'il nous
était nécessaire d'acquitter. Tout
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'Ccla dans 1111 tcmp8 OÙ;:\ la crise com
mel'cinle qui pesait sur notre pays, se
joignait une prostl'ation générale ùe~

a1fuires ùans 10 monùe entier, :1. une épo
qne de trouhlm; politiques sérieux, à nne
~poque 011, pOLIr certaines l'ai~ons, los
cn.pitalistes anglais avaient une défiance
Qxtl'aorùinulrc contre les emprunti
-étl'unger~ et l'cfusaient d'ucccptel' d'au
tres et1"ots pnlJlics que ceux qui avaient
<-té présen tés antérieurement.

l\I:aintenant, M. l'Ql'ateur, bien que,
il est vrai, nous Boyions parvenus à
non~ Houstrah·e à ces dangel'lS, bien que
nons ayions l'éuS8i à maintenir notre
<:rédit et à négocier nos emprunts, je
dois uyouer quo nous l'avons échappé
belle; et la Chambre comprendru que
j'ai de bonnes raisons pOtll' dire que

Je redouterais de me lancer inconsidé·
rément ùan8 dc nouvcaux engage·
ments,

Nous avons cu, M. l'QrateUl', deux
leçons qui, je cl'oi~, doivent !Suffire à
lI'impol'te quel peuple.

Je ne sah; quelle a été la conduite
tIe mes amis des provinces mllritimes;
mais la population d'Qnturio et de
(~uéùec aurait dû sc l'appeler, mieux
qu'elle ne st>mble l'avoir filit, la l'ude
leçon que lui avaient donné les événe
mellt~ de 1854 t\ 185'1 et la dépression
(lui les a suivis. Tous ceux qui ont
-étudié l'histoire du commerce de notre
})a,ys savent que la période d'extrême
~lccroissement commercial que nous
traversâmes alors fut suivie, comme on
devait naturellemont s'y attendre, par
une période correspondunte de dépres
sion très prolongée.

Des rësultats presqueabsolument sem
blablas, provenant de causes exacte
ment identiques, se sont produits entre
1870 et 18'1a; et, quoique je ]>ense que
nous nous tirerons mieux dcs embar
ras actucls que de ceux qui les ont
pl'éeédés, je manquerais à mon devoir
lSi je laissais paSl:OC1· inaperçu le fait que
nous avons entièrement perdu ùo vue
la première leçon qui nous avait été
donnée, et si je ne tâchais, dans la me
.sure de mes forces, de faire bien com
prendl'o à la Chambre et au pays la
uécessïté d'être plus prudents à l'a
,-onil'.

Je prétends que nous aVODS commis
l'erreur si commune de vouloir trop em
brasser à la fhis,-erreur pardonnable
peut être, mais qui n'en est pas moins

M. CARTWRIGHT

gr:t\·e, surtout ùans un pays comma
celui·ui. Je voudrais que nOUl:l reconnus·
siom; et l':;lchetassion~cette faute, non
pas ]lal' d'inutiles récriminations contre
le pURsé, mais en nous Roumettant aussi
patiemment que possible aux p1'ivations
inhérentes à la réaotion qui suit tou·
jour un accroissement extrême. Si
nous sommes seulement un peu pru
dents, je m'ois que nous '\"errons avant
longtemps la fin de la crise.

Toutes déductions fuites, nous avons
dans nos 't'Rstes possc~sions de l'Ouest
une contrée qui, lorsqu'elle fiera déve
loppée, ajoutera énormém.ent il nos
res~ources nationales. Pour ma part,
je suis prét à courir des risques et me
soumettre à de grandes privations pour
contribuer au développement de ce
magniC .ue hél'itaf,:Ce. Aujourd'hui,
d'après ce que je puis '\"oir, quoique le
fort de la tempête soit .passé, nous
sommes encore comme .ballottés par
les flots.

Si je comprends bien la situation"
quoiqu'il soit parfl1itement vrai qu'une
très gl':mde dépression existe dans leB
cercles commerciaux, je ne crois pas
que les p1'încipales in~ul)tries du pays,
-à l'exception de l'importuntc indus
trie du bois de eonstrll(,tion,-soient
dans l'état de prostration où quelques
honorables membres de cette Chambre
semblent vouloir les supposer. Dans
tous ces cas, nous pouvons considérer
comme acquis que l'effet dUl'e toUjO~1'8

plus longtemps que la cnuse.
De même que, dans les années pas

sées, l'esprit d'extravagance qui &'était
emparé de notre population et l'avait
conduite à importer infiniment plus de
marchandises qu'elle n'en avait besoin,
avait continué de fuire Benth' son effet
longtemps après quo ln prospérité .eût
cessé-de mëme, je crois, l'influence
contraire a eu son etfet, bien que la cause
commence à disparaître.

Si. M. l'Orateur, il fallait chercher
des excuses pOUl' l'augmentation des
dépenses dont j'ai parlé, je crois Cl;~e
nous pourrions les trouver dans le fait
que lu société tout entière paraissaitjus
qu'à un certain point s'être laissée em
po l'tel' par le vertige. Personne ne peut
penser aux énormes expansions qui se
sont produites pendant les années. en
question, personne ne peut se rappeler
les spéculations de tous genres et de
toutes natures qui se faisaient, sans se
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convaincre que nous nous SOlllme~

préparés là une période de profonde
déprcssion.

Malheureusement, cette fo.Ue était
devenue si universelle que,-comme
nous avons pu l'apprendl'e à nos dé
pens dans plusieurs parties du pays,
non-seulement elle a emporté ceux
qui méritaient de l'&tre, mais encore
Res conséquences frappent surtout les
hommes prudents ct prévoyants qui
avaient bien conduit reurs aft'aires et
qui sont tombés duns l'embarrns,. non
palo leur faute, mais dnns une lnrge
mesure par suite de la concurrence
insensée que leur faisaient des indivi
dus auxquels on n'aurait jamais dû
accordel' du crédit lli confier des capi
taux. Je n'ai aucun dOlltequ'llngrand
nombre de personnes de moyens paient
aujourd'hui de leur bourse et de leur
personne les facilités excessivc$ avec
lesquelles des hommes de paille ont
obtenu crédit et capitaux. A mon
sens, c'est une des principales causes
de la crise que nons tl'aVCl'Sons.

En terminant,-je veux qu'on me
comprenne bien,-je ne prétends point
du tout que le gouvernement actuel
n'a pas commis de fautes pendant les
quatre del'nières année~; je ne veux
pus dire qu'il Il'a pas fuit d'erreurs
ou que son administration des aflaires
publiques a été absolument exempte
de bévlles; je ne dis point qu'il n'a pas
encollru des dépenses qui aUI'aient pu
être évitées: Ulle pareille prétention
m'exposerait avec l'aiHoll aux railleries
des honorables députés de l'Opposition.
Non, je r e réclame pas POUlO nous l'in
faillibilité j encore moins dirai-je que
nous avons été infaillibles.

Mais ce que j'affirme, c'est que,-
comme les Comptes Publics en font
foi,-le gouvel'nement a fait preuve
d'une dilligence, d'une sollicitude et
d'une prudence raisonnables. J'affirme
que, 15i l'on veut tenir compte des
difficultés contre lesquelles nOUl:i avons
ell al luttei', nOl~ avons ,été en somme
à la hauteur de la situation. Je dia
que notre .persévéranee dans la po
litique que nous nous étions tracée
nous tire graduellement de ces embur
ras,-embarras qui n'étaient pas notre
ftlit, mais contl'e lesquellJ nous llvona
Cil à combattre.

Je dis que nOU3 avons fait cette lutte
en infligeant al la population du Canada

le moins de plivations qu'il était pro
bablement. possible de lui imposer. Les
taxe~ n'ont pas été augmentées plus
que de raison, ct nous avons fait tout
en notre pouvoir pour allégel' les far
deaux dn pCl1ple en tant que la chose
était possible par une nouvelle réparti
tion d'impôts. Je dis que nous avons
fait cela sans recourh' h. des expériences
hasardeuses.

Je dis que notre crédit a été main
tenu et plus que maintenu. Je disque
le taux de l'intérêt Bur nos dettes a été
considérablement ]'éduit; que notre
dépense, qui avait augmenté II raison
de dix millions en sept ans, est enfin
restée stationnnire, et que,-relative
ment à notre }lopulation, et, plus en
core, relativement aux services que
nous avons été obligés de l'emplil" cette
dépense est très con8idérablemcnt di
minuée. Je dis que, nonobstant. toutes
ces circonstances, nous avons fait de
grands travaux publieR, et qn&,-pour
la première fois peut-être dans l'his
toire de notre paYR,-ccS entreprises
ont été exécutées de façon à ne pas
dépa~ser les crédits votés pOUl" leur
accomplissement.

M. l'Orateur, en proposant que vous
quittiez le fauteuil et que la Chamhre
se forme en comité des sub~ides, j'ose
dire que le bilan présenté dans les
Comptes Publics est un bilan dont le
gouvernement et ses amis en cette
Chambre et dans le pays ne doivent pas
avoir bont.e.

Il est six heures et
l'Ora.teur quitte le Cuuteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. TUPPER-M. l'Orateur, .le crois
que l'honorable ministre des Finances
p~~t être convaincu, après le discours
qu'il vient de prononcer, qu'il possède
la sympathie de tous les membres de la
Chambre. Jo puis dire qu'i: s'est attiré
ma sympathie à un tl'ès haut degré, car
j'ai l'arement vu un homme dans une
position aussi pénible que l'honorable
ministr e en cette occurrence.

-J'attendais depuis longtemps cette
occasion pOUl' ]'elevel' quelques-unes des
assertions que l'honorable ministre a
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